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INC MALADIE
PUMA et Travail en réseau, 
la CFDT vigilante sur le volet RH

Le 11 février, l’INC maladie s’est tenue en présence du Directeur Général de la CNAMTS, une grande première pour cette instance. Deux points à l’ordre du jour : La mise en œuvre de la Protection Universelle Maladie (PUMA, à la demande de la CFDT) et le travail en réseau.
◊ Le travail en réseau
Pour la CNAMTS, ce sujet n’est pas vraiment nouveau. En effet, les mutualisations existent depuis une dizaine d’années dans le réseau. Il convient désormais de fixer un cadre national à celles-ci. Le dernier rapport de la Cour des Comptes indiquait que certains organismes locaux étaient de taille critique, trop petits pour être efficients. Elle préconisait de mettre en place des organismes supra départementaux, ce qui ne correspond pas à la vision de la CNAMTS sur l’organisation du réseau. Le travail en réseau est donc une alternative crédible d’adaptation de l’organisation du travail dans la Branche maladie, selon la direction de la branche.

Pour le directeur général, les mutualisations s’articulent autour de trois «convictions » :

· Une présence dans tous les départements au travers de l’ensemble des missions de la branche

· Un maintien d’activités de production, de gestion du risque et d’accueil dans chaque organisme

· Le maintien de la performance des processus en différenciant le back office sur l’ensemble du territoire, sans recherche de gains de productivité.
Le projet présenté a pour objectif de :

· Donner de la visibilité au réseau, dans la durée (cette COG et la suivante)

· Fixer un cadre national aux mutualisations à travers la diffusion de cahier des charges

· Maintenir les équilibres territoriaux : les organismes de petite et moyenne taille pourront se positionner sur un processus, s’ils démontrent qu’ils peuvent atteindre le niveau de performance attendu

· Clarifier les responsabilités entre «caisses prenantes et caisses cédantes » notamment en matière comptable et de lutte contre les fraudes

· Accompagner les salariés en termes de ressources humaines.
Le travail en réseau concerne:

· Processus  Invalidité : 1 ou 2 sites par régions avec environ 15 ETP,

· Rentes : 1 ou 2 sites par région avec 10 ETP en intégrant les opérations de contrôles. Deux critères sont retenus dans le cahier des charges : respect des délais et taux d’erreur

· Recours contre tiers : des experts ont déjà été désigné en région. La CNAMTS fixera des objectifs en matière de montant à récupérer.

· Relations internationales déjà largement mutualisés

· Capitaux décès : 4 à 6 centres nationaux prévus de 10 à 20 ETP

· Plateformes « assurés » dont les performances sont aujourd’hui très moyennes

· Les FS papier dont la baisse de volume est en deçà des attentes : plusieurs plateaux de 30 ETP. 

· Gestion de la paie : 10 à 12 centres nationaux de 20 à 40 ETP pour les CPAM et de 20 ETP pour les DRSM

· L’AME dont la gestion est très importante dans certaines zones (Paris, Marseille, villes portuaires)

· Les plateformes de service téléphoniques de délestage durables qui ont déjà fait leur preuve notamment en région parisienne : des plateformes avec un pilotage rationalisé de 70 téléconseillers bénéficiant d’un accompagnement permettant à terme d’envisager une mobilité fonctionnelle. Leur nombre n’est pas à ce stade fixé mais le seuil de 175 000 appels/an paraît un préalable à leur existence,

· Les plateformes « employeurs » : la CNAMTS laisse aux caisses locales l’initiative en matière du nombre de sites et d’ETP nécessaires.
Sur le financement des ETP, il sera partagé entre la Caisse Nationale et les organismes preneurs de l’activité.

Le calendrier de montée en charge du travail en réseau est le suivant :

· Appel à candidature sur les processus nationaux : fin décembre 2015 / date limite de dépôt des candidatures : mi-février 2016

· Appel à candidature sur les processus régionaux : fin janvier 2016 / date limite des candidatures mai 2016

· Montée en charge progressive du travail en réseau jusqu’en 2019
Le travail en réseau sera réalisé dans le cadre des régions actuelles, les missions de l’Assurance Maladie ne répondent pas à la logique qui a prévalue à la création des nouvelles régions.

L’accord sur l’évolution des réseaux s’appliquant, il n’y aura aucun plan social ni de mobilité forcée. Les processus mutualisés occupent aujourd’hui environ 13 à 15% des effectifs, sans pour autant les impacter tous. 

La CFDT a réclamé un volet formation ambitieux dans le cadre de l’accompagnement RH et suivra de près l’accompagnement prévu pour permettre aux téléconseillers d’accéder à des mobilités fonctionnelles.

◊ PUMA

Ce point a été inscrit à l’ordre du jour à la demande de la CFDT qui entend agir pour l’emploi en obtenant :

· la non restitution des ETP libérés par la mise en œuvre de PUMA

· la création de parcours professionnels pour les salariés impactés

· le redéploiement des effectifs sur des missions à renforcer ou de nouvelles missions.

La Caisse nationale estime qu’il est difficile d’évaluer à ce stade les gains de productivité lié à la Protection Universelle Maladie. La seule certitude à ce jour concerne les 250 ETP qui étaient en charge de la CMU de base. Un premier chiffrage devrait être connu à la fin du premier trimestre 2016. Le directeur général nous a indiqué que les postes ne seront pas restitués mais seront redéployés vers :

· des activités à développer telles que l’offre de soin et PLANIR

· des activités de contrôle en lien avec le référentiel de contrôle sur la résidence.

La CNAMTS indique avoir réuni des salariés en charge du processus GDB pour recenser les difficultés rencontrées dans le cadre de la mise en œuvre. Une lettre réseau a été diffusée afin de répondre à certaines difficultés. La direction générale reconnait qu’il faut que celles-ci soient résolues d’ici deux à trois mois. Les changements induits par PUMA ne génèrent pas de droits nouveaux et doivent donc être transparents pour les assurés. Le passage de la qualité d’ayant droit au statut entier d’assuré n’a, à ce jour, pas généré de surcroit d’activité. En effet, aucune médiatisation de cet aspect de la réforme n’a eu lieu et donc les demandes sont résiduelles.

A la demande des Organisations Syndicales, la CNAMTS a accepté le principe d’une troisième INC afin de suivre nationalement la mise en œuvre du travail en réseau.

Prochaine INC Maladie : 22 septembre 2016

Paris, le 29 février 2016

